Vos noms et adresse

Monsieur le Président de la République,

En date du 29 Octobre Kyaw Ko Ko a été arrêté par des policiers en civil pour sa participation dans l’organisation de manifestations étudiantes au Myanmar. Il est président de la Fédération des syndicats étudiants de Birmanie (ABFSU). Nous attirons votre attention sur le fait qu’il a déjà été détenu pendant 4 ans (2008-2012) pour les mêmes raisons. Nous insistons pour qu’il soit libéré immédiatement, car il s’agit d’un prisonnier d’opinion.

Kyaw Ko Ko doit maintenant être jugé. Il risque six ans et six mois d’emprisonnement dans le cadre de la même affaire que le prisonnier d’opinion Nandar Sitt Aung, un autre membre de l’ABFSU. 

Les autorités de Myanmar continuent d’arrêter et d’emprisonner des militants et des défenseurs des droits humains exerçant simplement sans violence leur droit à la liberté d’expression, garantie par l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH. Amnesty international est préoccupée  par certaines lois du Myanmar qui restreignent les droits à la liberté d’expression et de réunion pacifique. Elle continue de recevoir des informations faisant état de mauvaises conditions de détention au Myanmar qui ne sont pas conformes à celles définies dans l’ensemble des règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus. 

Je vous exhorte à libérer Kyaw Ko Ko immédiatement et sans condition, et à abandonner toutes les charges retenues contre lui. En attendant sa libération, nous vous demandons instamment qu’il ne soit pas victime de torture ni de mauvais traitements et qu’il ait la possibilité de contacter régulièrement sa famille et son avocat. Enfin, nous vous prions sans tarder d’abolir ou de modifier toutes les lois qui restreignent illégalement l’exercice des droits à la liberté d’expression et de réunion pacifique, afin que votre législation soit conforme au droit international relatif aux droits humains.

Veuillez agréer, Monsieur le Président de la République, l’expression de notre très haute considération.        










Date et signature

